
La légitimité du caractère onéreux de l'occupation privative du domaine 
public ne procède pas seulement d'un souci de bonne gestion patrimoniale. 
Elle vient aussi de ce que cette occupation porte atteinte au droit d'accès de 
tous les usagers au domaine. Est alors justifié le versement à la collectivité 
d'une redevance constituant la contrepartie des avantages individuels conférés 
au bénéficiaire de l'autorisation d'occupation au détriment de la jouissance 
commune. 

Après avoir rappelé les principales caractéristiques des autorisations d'occupa­
tion du domaine public et de leurs modalités d'attribution (2.1.1.), on présen­
tera les règles régissant la tarification des redevances domaniales (2.1.2.). 

2.1.1. Le lien entre autorisation d'occupation 
et redevances domaniales -
2.1.1.1. Un régime lié au particularisme du domaine public 

À la différence du domaine privé, qui comprend les biens régis, en principe, 
par les règles du droit civil et dont le contentieux ressortit à la compétence des 
tribunaux judiciaires, le domaine public est soumis à un régime de droit 
public, marqué par des règles spéciales, et dont le contentieux relève de la juri­
diction administrative. Au nombre de celles-ci figure l'inaliénabilité, qui a 
pour corollaire l'imprescriptibilité des biens qui en font partie. Selon la défini­
tion habituelle, font partie du domaine public les biens qui sont affectés direc­
tement à l'usage du public ou aux besoins d'un service public et qui font 
l'objet d'un aménagement spécial. 

Ce particularisme se retrouve naturellement dans les règles régissant 1' occupa­
tion privative du domaine public. La première, qui n'est pas la plus déroga­
toire, est que toute occupation privative est soumise à autorisation, ainsi que 
l'énonce, s'agissant du domaine public national, l'article L. 28 du code du 
domaine de l'État. 

Plus spécifiques sont les trois autres règles régissant 1' occupation du domaine 
public, que celle-ci procède d'une autorisation unilatérale ou même qu'elle ait 
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pour fondement un contrat. En premier lieu, le statut de l'occupation est 
marqué par sa précarité, l'autorisation étant révocable ad nutum par la collecti­
vité, qui ne peut d'ailleurs légalement renoncer à ce pouvoir 4 En second lieu, 
l'autorisation a un caractère personnel. En troisième lieu, elle n'est pas ces­
sible 5, sauflorsque la loi en a ouvert la possibilité 6. 

Le respect de ces règles rigoureuses s'avère difficile à assurer dans la pratique. 
C'est ainsi que si la société détentrice d'une autorisation d'émettre sur le 
spectre hertzien ne peut la céder, il est difficile d'empêcher le rachat de cette 
société par une autre, laquelle devient, par personne interposée, détentrice de 
l'autorisation. La loi 7 ou le décret 8 tentent néanmoins d'encadrer de telles 
pratiques. 

2.1.1.2. Modalités d'attribution des autorisations 
d'occupation 

Parfois rattachée à l'exercice du pouvoir de police, la délivrance d'autorisa­
tions d'occupation procède surtout du pouvoir propre de gestion du domaine 
public que la jurisprudence a progressivement consacré au profit de l'autorité 
dont il dépend. C'est ainsi que dans ses conclusions sur l'arrêt de section du 
5 mai 1944, Compagnie maritime de l'Afrique orientale, le commissaire du 
gouvernement Chenot affirmait que " le domaine public n'est plus le seul 
objet de la police administrative», mais (<l'assiette d'un nombre toujours 
croissant de services d'intérêt général et un bien dont l'administration doit 
assurer dans l'intérêt collectif la meilleure exploitation» 9• 

La jurisprudence reconnaît à l'autorité gestionnaire du domaine, non seulement le 
pouvoir d'attribuer les autorisations, mais aussi celui d'en déterminer par voie 

4- CE, 6 mai 1985, Association Eurolat et Crédit foncier de France, p. 141. 
5 - CE, 10 mai 1989, Mwwz, T. p. 675. 
6- Ainsi que le font, à la condition toutefois que le successeur soit agréé par 1 'autorité administra­
tive, la loi du 5 janvier 1988 pour les baux emphytéotiques (article L. 1311-2 du CGCT), la loi du 
25 juillet 1994 pour les autorisations d'occupation constitutives de droits réels (article L. 34-2 du 
code du domaine de 1 'État) et la loi du 20 janvier 1995 relative à 1' accès à 1' activité de conducteur et à 
la profession d'exploitant de taxi pour les autorisations de stationnement. 
7 - Dans le domaine audiovisuel, l'article 40 de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication prévoit ainsi que « sous réserve des engagements internationaux souscrits par la 
France, aucune personne de nationalité étrangère ne peut procéder à une acquisition ayant pour 
effet de porter, directement ou indirectement, la part du capital détenue par des étrangers à plus de 
20p.JOOdu capital social ou des droits de vote dans les assemblées générales d'une société titulaire 
d'une autorisation relative à Wiservice de radiodiffusion sonore ou de télévision par voie hertzienne 
terrestre assuré en langue française». S'agissant des radios locales, le principe a été posé, comme 
pour la télévision, de la gratuité des autorisations d'utilisation des fréquences, afin de favoriser leur 
développement et la liberté d'expression; mais est progressivement apparu un commerce indirect 
de fréquences dont les pouvoirs publics sont conscients et qui devrait être mieux encadré. 
8 - Dans le domaine des télécommunications, l'article D. 98-1 du code des postes et télécommuni­
cations prévoit également que J'opérateur autorisé doit informer sans délai 1 'Autorité de régulation 
des téléconununications de toute modification dans le capital et les droits de vote, afin de permettre 
au régulateur de vérifier quel 'opérateur continue à respecter les obligations fixées par son cahier des 
charges et que les conditions auxquelles était subordonné l'octroi de l'autorisation sont toujours 
satisfaites. 
9 - Cité parC. Teitgen-Colly dans sa thèse sur La légalité de l'intàêtfinancierdans l'action admi­
nistrative, Economica, 1981. 
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